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Décrets, arrêtés, circulaires

TEXTES GÉNÉRAUX

MINISTÈRE DU TRAVAIL, DES RELATIONS SOCIALES,
DE LA FAMILLE, DE LA SOLIDARITÉ ET DE LA VILLE

Décret no 2009-765 du 23 juin 2009 relatif à la formation dans le domaine de la protection
de l’enfance en danger et modifiant l’article D. 542-1 du code de l’éducation

NOR : MTSA0908144D

Le Premier ministre,
Sur le rapport du ministre du travail, des relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville et du

ministre de l’éducation nationale,
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 542-1 et D. 542-1 ;
Vu l’avis de la commission consultative d’évaluation des normes en date du 2 avril 2009,

Décrète :

Art. 1er. − L’article D. 542-1 du code de l’éducation est remplacé par les dispositions suivantes :

« Art. D. 542-1. − I. – Sans préjudice des autres dispositions réglementaires relatives à la formation des
personnes mentionnées à l’article L. 542-1, la formation initiale et continue des intéressés dans le domaine de
la protection de l’enfance en danger est mise en œuvre dans le cadre de programmes qui traitent des thèmes
suivants :

« 1o L’évolution et la mise en perspective de la politique de protection de l’enfance en France, notamment
au regard de la Convention internationale des droits de l’enfant ;

« 2o La connaissance du dispositif de protection de l’enfance, de la prévention à la prise en charge, en
particulier celle de son cadre juridique, de son organisation et de ses acteurs, de ses stratégies et de ses types
d’interventions, ainsi que des partenariats auxquels il donne lieu ;

« 3o La connaissance de l’enfant et des situations familiales, notamment celle des étapes du développement
de l’enfant et de ses troubles, de l’évolution des familles, des dysfonctionnements familiaux, des moyens de
repérer et d’évaluer les situations d’enfants en danger ou risquant de l’être ;

« 4o Le positionnement professionnel, en particulier en matière d’éthique, de responsabilité, de secret
professionnel et de partage d’informations.

« La formation continue a plus particulièrement pour objectifs la sensibilisation au repérage de signaux
d’alerte, la connaissance du fonctionnement des dispositifs départementaux de protection de l’enfance ainsi que
l’acquisition de compétences pour protéger les enfants en danger ou susceptibles de l’être.

« La formation initiale et continue est adaptée en fonction des responsabilités, des connaissances et des
besoins respectifs des différentes personnes mentionnées à l’article L. 542-1 en matière de protection de
l’enfance.

« II. – La formation initiale et continue est organisée pour partie dans le cadre de sessions partagées
réunissant :

« 1o Pour la formation initiale, les étudiants au plan national, interrégional, régional ou départemental ;
« 2o Pour la formation continue, les différents professionnels intervenant notamment sur un même territoire,

afin de favoriser leurs connaissances mutuelles, leur coordination et la mise en œuvre de la protection de
l’enfance sur le territoire concerné.

« Le cadre général des sessions partagées, leurs objectifs ainsi que leurs modalités de mise en œuvre et
d’évaluation font l’objet de conventions entre l’ensemble des institutions, services et organismes concernés. »

Art. 2. − La ministre de l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales, le ministre du travail, des
relations sociales, de la famille, de la solidarité et de la ville, la garde des sceaux, ministre de la justice, le
ministre de l’éducation nationale, la ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche, le ministre de la
défense, la ministre de la santé et des sports, la secrétaire d’Etat chargée de la famille et le haut-commissaire
aux solidarités actives contre la pauvreté, haut-commissaire à la jeunesse, sont chargés, chacun en ce qui le
concerne, de l’exécution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française.

Fait à Paris, le 23 juin 2009.
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FRANÇOIS FILLON

Par le Premier ministre :

Le ministre du travail, des relations sociales,
de la famille, de la solidarité

et de la ville,
BRICE HORTEFEUX

La ministre de l’intérieur,
de l’outre-mer et des collectivités territoriales,

MICHÈLE ALLIOT-MARIE

La garde des sceaux, ministre de la justice,
RACHIDA DATI

Le ministre de l’éducation nationale,
XAVIER DARCOS

La ministre de l’enseignement supérieur
et de la recherche,
VALÉRIE PÉCRESSE

Le ministre de la défense,
HERVÉ MORIN

La ministre de la santé et des sports,
ROSELYNE BACHELOT-NARQUIN

La secrétaire d’Etat
chargée de la famille,

NADINE MORANO

Le haut-commissaire
aux solidarités actives contre la pauvreté,

haut-commissaire à la jeunesse,
MARTIN HIRSCH


